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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 456/69 DE LA COMMISSION
du 12 mars 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l' an­
nexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 289/69 (2), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 422/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 422/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 mars 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JOn° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n° L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 1 .
(8) JO n° L 56 du 7. 3 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 12 mars 1969 fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de ta marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 11.02 A

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs.
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
(blé dur)

Gruaux et semoules de froment
(blé tendre)

55,03
51,48
41,08
46,04
43,66

44,19 (!)
44,19
16,08
50,68
47,50
0

67,45
67,25

89,48

72,11

(M Au plus 4 % de la valeur en douane .

RÈGLEMENT (CEE) N° 457/69 DE LA COMMISSION
du 12 mars 1969

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément aux tableaux
annexés au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 289/69 (2 ), et
notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT •

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

H JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n° L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 1 .
(3 ) JO n° L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 mars 1969 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission du 12 mars 1969 portant fixation des primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales
(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
3

1er term .
4

2e term.
5

3e term .
6

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0
0
0

0

0

0
0

0
0
0

0

3,00
4,75
0,75
0

0

0
0

0,40
0

0

0

3,00
4,75
0,75
0

0

0
0

0,40
0

0

0,30
3,05
6,50
3,15
0
0

0

3,00
0,25
0
0

B. Malt (U.C / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

3

1er term .

4

2e term .

5
3e term .

6

4e term .
7

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0,053 0,053

11.07
A I (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0,040 0,040

11.07
A II (a)

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,134 0,134 0,561 0,561

11.07
A II (b)

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,100 0,100 0,419 0,419

11.07 B Malt torréfié 0 0,116 0,116 0,488 0,488
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RÈGLEMENT (CEE) N° 458/69 DE LA COMMISSION
du 12 mars 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRET E LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 289/69 (2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 424/69 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 mars
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 mars 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(■) JO n* L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 1 .
18 ) JO n" L 56 du 7. 3 . 1969, p. 4.

ANNEXE

du règlement de la Commission du 12 mars 1969 modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne 1

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
3

1er term.

4
2* term.
5

3* term.
6

ex 10.01

ex 10.01
10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0

0
0
0
0

0

0

0
0

+ 3,00
0

0
0
0
0

0
0

+ 3,00
0
0
0
0
0

0

0

+ 3,00
0

0

0

0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 459/69 DE LA COMMISSION
du 12 mars 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 (2), et notamment
son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et Je sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 mars
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Était membre.

Fait à Bruxelles, le 12 mars 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n* 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) TO n' L 309 du 24. 12. 1968, p. 4 .
(3 ) JO n° L 152 du 1. 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(U.C. / 100 kx

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

17,69
13,68 (!)

17,69
13,68 (!)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 460/69 DE LA COMMISSION
du 12 mars 1969

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié par le
règlement (CEE) n° 2100/68 ( 2), et notamment son
article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 847/68 (3 ) et par les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 847/68 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 mars 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0,85

(*) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H JO n° L 309 du 24. 12 . 1968, p. 4 .
(8) JO n° L 152 du 1 . 7. 1968 , p. 9.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 461/69 DE LA COMMISSION
du 12 mars 1969

relatif à un avis d'adjudication pour l'écoulement de fromage de stock détenu par
l'organisme d'intervention italien

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Sont mises en adjudication 3.000 tonnes de fromage
Grana Padano produit en 1967 que détient l'orga­
nisme d'intervention italien.

Article 2

1 . L'adjudication est assurée par l'organisme d' in­
tervention italien qui fait publier l'avis d'adjudica­
tion .

2. L'avis d'adjudication indique notamment :

a) Le poids de chaque lot mis en vente,

b ) le numéro de chaque lot concerné,

c) l'emplacement du ou des entrepôts où les lots
sont entreposés,

d) le délai et le lieu de la présentation des offres.

3 . On entend par lot, au sens du présent règle­
ment, une quantité de fromage constituée aux fins de
l'adjudication .

4. L'organisme d'intervention prend les disposi­
tions nécessaires pour permettre aux intéressés d'exa­
miner, avant l'offre, des échantillons prélevés sur les
fromages mis en vente.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( x ), et notamment son article 35,

considérant qu'à la suite d'achats effectués au titre
de l'article 22 du règlement n° 13/64/CEE du
Conseil, du 5 février 1964, portant établissement
graduel d'une organisation commune des marchés
dans le secteur du lait et des produits laitiers (2),
modifié en dernier lieu par le règlement n° 1020/
67/CEE (3 ), l'organisme d'intervention dispose en
Italie de stocks de fromage qui arrivent à la limite
de leur faculté de conservation ;

considérant que l' article 3 du règlement (CEE) n°
1099/68 de la Commission, du 27 juillet 1968, relatif
aux dispositions transitoires applicables à certaines
mesures nationales d'intervention dans le secteur du
lait et des produits laitiers (4 ), prévoit que la remise
sur le marché des produits laitiers détenus par les
organismes d'intervention à la suite d'achats effectués
au titre de l'article 22 du règlement n° 13/64/CEE a
lieu après que les conditions de vente aient été
déterminées cas par cas ;

considérant qu'il est indiqué de prévoir pour la
vente une procédure d'adjudication afin d'assurer à
tous les intéressés l'égalité de traitement et d'accès
aux produits à vendre ;

considérant qu'il convient pour l'essentiel d'appli­
quer à l'adjudication la même procédure que celle
prévue par le règlement (CEE) n° 1107/68 de la
Commission, du 27 juillet 1968 , relatif aux moda­
lités d'application des interventions sur le marché
des fromages Grana Padano et Parmigiano Reg­
giano (5) ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

Article 3

L'avis d'adjudication est publié au Journal officiel
des Communautés européennes et dans la circulaire
de l'A.I.M.A. (Azienda di Stato per gli interventi
nel mercato agricolo), au plus tard le jeudi 13 mars
1969.

Article 4

1 . Les intéressés participent à l'adjudication par
présentation de leur offre à l'organisme d'inter­
vention par lettre recommandée ou par dépôt per­
sonnel.

f1 ) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
m TO n° 34 du 27. 2. 1964, p. 549/64.
(») IO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 14.
(4) JO n° L 184 du 29. 7. 1968 , p. 12.
(5) JO n° L 184 du 29. 7. 1968, p. 29.
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Article 9

Chaque soumissionnaire est immédiatement informé
par l'organisme d'intervention du résultat de sa
participation à l' adjudication et, le cas échéant, du
montant de l'acompte à verser.

Article 10

L'adjudicataire verse à l'organisme d'intervention, à
titre d'acompte, 85 % du montant correspondant à
son offre au plus tard le neuvième jour suivant
celui de la réception de l'information visée à l'ar­
ticle 9.

Article 11

1 . Lorsque l'acompte visé à l'article 10 est versé
dans le délai prévu, l'organisme d'intervention dé­
livre un bon d'enlèvement indiquant le numéro du
lot attribué par l'adjudication, l'entrepôt où il est
conservé et le délai visé au paragraphe 2 .

2. L'adjudicataire prend le fromage en charge dans
un délai de 30 jours à compter du jour de la ré­
ception de l'information visée à l'article 9 .

2 . L'offre indique :
a) Le nom et l'adresse du soumissionnaire,
b) le numéro du lot concerné,
c) le prix offert par 100 kg en monnaie italienne.

3 . Une offre ne peut pas être faite pour une
partie de lot. Une offre concernant plusieurs lots
est considérée comme comportant autant d'offres
qu'elle concerne de lots .

4. L'offre n'est valable que si elle est accompagnée
d'une caution.

5 . L'offre n'est valable que si elle est accom­
pagnée d'une déclaration du soumissionnaire selon
laquelle il renonce à toute réclamation concernant
la qualité et les caractéristiques du fromage éven­
tuellement vendu.

Article 5

1 . La caution s'éléve à 160 unités de compte par
tonne.

2. Elle est constituée soit sous la forme d'un
chèque adressé à l'organisme d'intervention, soit
sous la forme d'une garantie donnée par un établisse­
ment de crédit répondant aux critères fixés par la
République italienne.

Article 6

La date limite pour la présentation des offres est
fixée au vendredi 21 mars 1969 à 11 heures .

Article 7

1 . Compte tenu des offres reçues, il est fixé un
prix minimum de vente selon la procédure prévue à
l'article 30 du règlement (CEE) n° 804/68 .

2 . Un prix minimum de vente différent peut être
fixé pour chaque lot concerné.

Article 8

1 . Si le prix proposé est inférieur au prix mini­
mum, l'offre est refusée.

2 . Sans préjudice des dispositions du paragraphe
1 , l'adjudicataire est celui qui offre le prix le plus
élevé pour le lot concerné.

Dans le cas où plusieurs offres sont effectuées au
même prix, l'organisme d'intervention procède à
l'attribution du lot par tirage au sort.

3 . Les droits et obligations découlant de l'adjudi­
cation ne sont pas transmissibles .

Article 12

1 . Après la prise en charge du produit par l'adju­
dicataire, l'organisme d'intervention communique à
celui-ci le montant de la somme restant due.

2. L'adjudicataire verse à l'organisme d'interven­
tion le montant visé au paragraphe 1 , au plus tard le
cinquième jour suivant celui de la réception de la
communication visée au paragraphe 1 .

Article 13

1 . La caution est libérée sans délai pour la quan­
tité :

a) pour laquelle l'offre du soumissionnaire n'a pas
été prise en considération,

b ) pour laquelle l'adjudicataire a payé le montant
visé à l'article 12 .

2. Sauf cas de force majeure, la caution reste
acquise pour la quantité pour laquelle le soumis­
sionnaire :

a) a retiré l'offre avant la décision de l'attribution
de l'adjudication,

b ) n'a pas versé l'acompte, visé à l'article 10 dans
le délai prévu,
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c) n'a pas versé le montant, visé à l'article 12 dans
le délai prévu .

3 . En cas de force majeure, l'organisme d'inter­
vention détermine les mesures nécessaires en raison
de la circonstance invoquée.

Article 14

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 mars 1969.
Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 462/69 DE LA COMMISSION
du 12 mars 1969

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 ( 2), et notamment son
article 14 paragraphe 7,

considérant qu'aux termes de l'article 14 paragraphe
1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélèvement
est perçu lors de l'importation des produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose y compris la teneur en d'autres sucres calculés
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l'appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;

considérant qu'aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de

base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;
considérant que, pour la fixation du premier prélè­
vement, la moyenne arithmétique des prélèvements
est remplacée par le prélèvement sur le sucre blanc
applicable le 1er juillet 1968 ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1769
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha­
rose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 m,ar.s
1 969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 12 mars 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(') JO n° 308 du 18 . 12. 1967. p. 1 .
(*) IO n" L 309 du 24. 12. 1968, p. 4 .
(3 ) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 463/69 DE LA COMMISSION
du 12 mars 1969

modifiant les restitutions à l'exportation applicables au sucre blanc et au sucre brut
en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 ( 2 ), et notam­
ment son article 17 paragraphe 2 sixième alinéa
deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'ex­
portation pour le sucre blanc et le sucre brut ont été
fixées par le règlement (CEE) n° 420/69 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 420/
69 aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les restitutions a l'exporta­
tion, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er premier alinéa sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état et non dénaturés, fixées à
l' annexe du règlement (CEE) n° 420/69 sont modi­
fiées conformément à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

tous ses éléments et directement applicable

Fait à Bruxelles , le 12 mars 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

1 1 ) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) IO n° L 309 du 24 . 12 . 1968 , p. 4 .
(3 ) JO n° L 55 du 6 . 3 . 1969, p. 7 .
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ANNEXE

au règlement de la Commission, du 12 mars 1969, modifiant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

le la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

11,50

0 (1 )

11) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) na 766/68 .
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